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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
    

PRÉFÈTE DE LA MAYENNE 

Direction de la réglementation et 
des libertés publiques 
Bureau des procédures environnementales 
et foncières 

Arrêté n° 2012338-0002 du 5 décembre 2012 autorisant la société MAINE PLASTIQUES, après 

tégularisation administrative, à exploiter des installations de production de structures en nids 
d’abeille et de panneaux sandwich sur le territoire de la commune d’ Ambrières les Vallées, 13 
rue du Pas. 

La préfète de la Mayenne, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Officier de POrdre National du Mérite, 

VU le code de l'environnement, titre 1°, livte V ; 

VU l'arrêté ministériel du 29 septembre 2005 relatif à l'élaboration des études de dangers ; 

VU le récépissé de déclaration n° 2010-051 du 10 mars 2010 ; 

VU Ja demande en date du 2 mai 2011 présentée pat M. le directeur de la société MAINE 
PLASTIQUES, et complétée le 4 août 2011, en vue d'obtenir l'autorisation d’exploiter les installations de 
fabrication de structures en nids d’abeilles et de panneaux sandwich sut la commune d’Ambrières les 
Valiées ; 

VU les plans, cartes et notices annexés à la demande ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2011311-0001 du 7 novembre 2011 presctivant l'ouverture d’une enquête 
publique du 30 novembre 2011 au 30 décembre 2011 inclus sur la demande présentée ; 

VU Les arrêtés préfectoraux n° 2012123-0007 du 30 avril 2012 et n° 2012213-0010 du 31 juillet 2012 
prorogeant, chacun, de trois mois, le délai d’insttuction de la demande présentée pat la société MAINE 
PLASTIQUES ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2012305-0005 du 31 octobre 2012 prorogeant d’un mois le délai d'instruction 
de la demande ; 

VU les certificats d'affichage délivrés pat les maires d’Ambrières les Vallées et d'Oisseau ; 

VU les avis patus dans la presse ; 

VU le rappoït, le procès-verbal de l'enquête et Favis émis pat le commissaire-enquêteur ; 

VU l'avis du conseil municipal d’Ambrières les Vallées ; 

VU les avis du directeur départemental des territoires, du délégué territorial de Mayenne de agence 
tégionale de santé Pays de la Loire, du chef de l'unité tertitoriale de la Mayenne de La direction régionale 
des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi, du directeut 

départemental des services d'incendie et de secouts, du chef du service interministériel de défense et de 

protection civile, du chef de unité tertitotiale de ! Mayenne de la direction régionale des affaires 

culturelles, du président du conseil général, du président de la commission locale de l'eau (SAGE



MAYENNE) ; 

VU favis du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail de l'établissement du 29 février 
2072 ; 

VU le tapport de l'inspection des installations classées du 22 octobre 2012 : 
VU favis du conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques émis 
lors de la séance du 13 novembre 2012 ; 

CONSIDERANT qu'en ce qui concetne la prévention des risques accidentels, notamment les tisques 
d'incendie des matières stockées soumises à déclatation au titre des rubriques 2662 (stockage de 
polymères) et 2663 (stockage de pneumatiques et de produits dont 50% au moins de la masse totale 
unitaire est composée de polymères hors matières plastiques alvéolaires), l'exploitant a procédé à 
l'évaluation de la gravité et de la probabilité d’occurrence de ces tisques ; 
CONSIDERANT la réalisation des modélisations des distances d'effets thermiques et toxiques associés 
à ces phénomènes ; 

CONSIDERANT que les résultats ont mis en évidence des distances d'effets thermiques et/ou 
toxiques sortant des limites de propriété su site pour 4 phénomènes dangereux étudiés ; 
CONSIDERANT l'étude de dangets effectuée sur la base des résultats des modélisations réalisées, 
dont il ressort que la gravité des phénomènes dangereux étudiés est modérée pout la majorité d’entre 
eux et sérieuse en ce qui concerne les effets toxiques d’un incendie des matières du magasin compound 
nid d’abeilles ; 

CONSIDERANT que ces phénomènes dangeteux appartiennent à la catégorie de probabilité D selon 
les critères définis par l'arrêté ministériel du 29 septembre 2005 ; 
CONSIDERANT que compte tenu de la gravité et La ptobabilité d’occurrence des phénomènes 
dangereux étudiés, ceux-ci sont jugés acceptables conformément à la circulaire du 10 mai 2010 relative 
aux études de dangess ; 

CONSIDERANT qu'une réserve d’eau incendie faisant office de bassin de confinement pout une 
capacité de Pordte de 240 m° sera associée au nouveau bâtiment ; 
CONSIDERANT que le site est doté de 5 poteaux incendie dont un est situé à proximité de 
lextension ; 

CONSIDERANT que le bâtiment dédié à la fabrication de structures en nids d'abeille est équipé d’un 
système de détection incendie ; ‘ 

CONSIDERANT que des extincteuts à eaux et poudre sur roues seront mis à disposition dans ce 
bâtiment ; 

CONSIDERANT que le stockage tampon des produits finis et semi finis sera limité à 700 m3 et devra 
être isolé des extrudeuses par une distance de 25 mèttes ; 
CONSIDERANT que la quantité de matières premières compound entreposée sera limitée à 138 
tonnes dans le magasin de matières premières ; 

CONSIDERANT qu’aux termes de l'atticle L-512-1 du code de l'environnement, Titre 1°, Livre V, 
l'autorisation ne peut être accordée que si les dangers et inconvénients de l'installation peuvent être 
Ptévenus pat des mesutes que spécifie l'atrêté préfectoral ; 

CONSIDERANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation, telles qu'elles sont définies par 
le présent arrêté, permettent de prévenir les dangets et inconvénients de l'installation pour les intérêts 
mentionnés aux atticles L 211-1 et L 511-1 du tite 1“ du livre V du code de l'environnement, 
notamment pour la commodité du voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques et pour la 
ptotection de la nature et de l'environnement ; 

SUR proposition du secrétaire général de la Préfecture de la Mayenne ; 
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ARRETE 

  

TITRE 1 - PORTÉE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 

  

Article 11- Bénéficiaire et portée de autorisation 

Atticle 111- ‘Titulaire de l'autorisation 

La société MAINE PLASTIQUES dont le siège social est situé à Ambrières les Vallées (53) est autorisée, sous 
téserve de respecte les prescriptions du présent arrêté, à exploiter, sur le territoire de la commune de Ambriètes 
les Vallées, au 13 rue du Pas, les installitions détaillées dans les articles suivants. 

Article 112- Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 
l'établissement qui, mentionnés ou non à la nomenclature, sont de natute pat leur proximité ou leur connexité 
avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangets ou inconvénients de cette installation. 

Les installations sourmises à déclatation visées ci-après ne sont pas soumises à obligation de vérification 
périodique ptévue pour les rubriques DC. 

Article 113- Installations visées par une rubrique de la nomenclature des installations classées 

  

  

  

Rubriques Désignation des activités L Grandeur caractéristique Régime* 

: . La quantité de matière 
Transformation de polymères par des procédés exigeants des £ È 

2661-18 | énditions particulières de températures et de pression susceptible Done est de a 

Application et séchage de colle lorsque le procédé est autre que le! Quantité totale: 300,5 kg/j À 
2940-2-a trempé (pulvérisation, enduction) 
    

- : La quantité de matières 
Transformation de polymères par tout procédé exclusivement fible d'être traité est de 6 D 

    
  

            
2661-2-b L 

mécanique TA 

Le volume total de matières 
2662-3 Stockage de polymères plastiques susceptible d'être D 

entreposé est de 390 m° 

Stockage de pneumatiques et produits dont 50% au moins de la Su DVD produits semis- 
2665-2-c masse fotale unitaire est composée de polymères hors matières Von ) D 

plastiques alvéolaires olume maximal susceptible] 
d'être stocké: 2890 m° 

: . Puissance installée maximale des 2560 Travail mécanique des métaux équipements: 183,5 kW D 

  

# À (eutodisation), AS (Autorisation avec Servitudes d'utilité publique), E (Enregistrement), DC ou D (déclaratior) 

Article 114- Implantation de l'établissement 

Les installations sont implantées sur les parcelles n°98, 405 à 410 et 453 de la section ZL du plan cadastral de la 
commune d'Ambrières les Vallées représentant une superficie totale de 38791 m° pour une superficie bâtie de 
12263 m° et des surfaces imperméabilisées de 21300 m°2. 

Article L15- Description des activités principales 

La société MAINE PLASTIQUES a pour activités principales l'extrusion de matières plastiques, la production de 
portails et panneaux sandwich. Pour cela, elle dispose des principaux équipements suivants : 

> 19 lignes d'extrusion, 

> un stockage de gaz (propane, GPL, oxygène et acétylène), 
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une installation de combustion fonctionnant au fioul domestique d'une puissance de 51,5 KW 

installations de comptession d'air d'une puissance électrique totale de 55 kW 

des groupes froids d'une puissance électrique totale de 209 kW 

d'un stockage enterré de fou] dotmestique 

de postes de chatges batteries, 

d'une fontaine de dégraissage. V
Y
N
N
N
Y
Y
 

Article 1.16- Durée de lautotisation 

L'arrêté d'autorisation cesse de produite effet lorsque, sauf cas de force majeure, l'installation n'a pas été mise en 
service dans le délai de trois ans ou lorsque l'exploitation à été interrompue pendant plus de deux années 
consécutives. 

Le délai de mise en service est suspendu jusqu'à la notification à l'auteur de la décision administrative où à 
l'exploitant, dans les deux premières hypothèses, d'une décision devenue définitive ou, dans la troisième, 
ittévocable en cas de: 

1° Recours devant ls juridiction administrative contre l'arrêté d'autorisation, l'atrêté d'entegistrement ou la 
déclaration ; 

2° Recours devant la juridiction administrative contre le permis de construite ayant fait l'objet d'un dépôt de 
demande simultané confotmément au premier alinéa de l'article L 512-15 ; 

3° Recouts devant un tribunal de l'ordte judiciaire, en application de F'atticle L. 480-13 du code de l'urbanisme, 
contre le permis de construire ayant fait l'objet d'un dépôt de demande simultané conformément au premier 
alinéa de l'article L. 512-15 du présent code. 

Atticle117- Abrogation 

Le récépissé de déclaration n° 2010-051 du 10 mats 2010 est abrogé. 

. Atticle L18- Délais et voies de recours 

Le présent atrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être défété à la juridiction administrative : 

> par les demandeurs ou exploitants, dat:s un délai de deux mois qui commence à coutir du jont où lesdits 
actes leur ont été notifiés ; 

> pat les tiets, personnes physiques ou motales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison 
des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts 
protégés par le code de l'environnement, dans un déli d'un an à compter de la publication où de 
l'affichage du présent arrêté. Toutefois, si la mise en service de l'installation n'est pas intervenue aix mois 
aptès la publication ou Faffichage du présent acte, le délai de recouts continue à courir jusqu’à l'expiration 
d’une période de six mois après cette mise en service. 

Les tiers qui n'ont acquis ou ptis à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une 
installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autotisant l'ouverture de cette 
installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction 
administrative. 

À peine d'irrecevabilité, ce recours est assujetti au paiement de La contribution pout l'aide juridique de 35 eutos 
prévue à l'article 1635 Q du code général des impôts, sauf pou les bénéficiaires de l'aide jutidictionnelle, 

  

Atticle 12- Modifications et cessation d’activité 

Article 12.1- Conformité au dossier de demande d'autorisation 

Les installations et leurs annexes sont implantées, construites, aménagées et exploitées conformément aux plans 
et données techniques contenus dans les différents dossiers présentés au préfet sauf en ce qu'ils autaient de 
contraire aux prescriptions du présent arrêté. 

4/26



Article 12.2- Portée à connaissance 

Toute modification appottée par le demandeur aux installations, à leu mode d'utilisation ou à leur voisinage, et 
de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant 
sa réalisation à le connaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

Tout danger ou nuisance non susceptible d'être prévenu par les presctiptions du présent atrêté est 
immédiatement porté à la connaissance du préfet par l’exploïtant. 

Article 12.3- Transfert sur un autre emplacement 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées dans Le présent arrêté nécessite une nouvelle 
autotisation ou déclaration le cas échéant. 

Article 124- Changement d’exploitant 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclatation an préfet dans le mois qui suit 
la prise en chatge de l'exploitation. 

Article 12.5- Cessation d'activité 

L'usage à prendre en compte lors de l'opération de ternise en état est un usage de type industriel. 

Au moins 3 mois avant la mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie an préfet la date de cet arrêt. La notification 
doit être accompagnée d'un dossier comprenant le plan à jour des tetrains d'emprise de l'installation {ou de 
l'ouvrage), ainsi qu'un mémoire sut les mesures prises ou prévues pout assurer, dès lartêt de l'exploitation, la 
mise en sécutité du site. 

Ces mesutes comportent notamment : 

> l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux et des déchets présents sur le site ; 

> les interdictions ou les limitations d'accès au site ; 

> la suppression des risques d'incendie et d’explosion ; 

> la surveillance des effets de Finstallation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant place le site dans un état tel qu'il ne puisse potter atteinte aux intérêts protégés par le code 
de l'environnement et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon les dispositions du code de 
l'environnement. 

Article 13- Législations et réglementations applicables 

Atticle1.3.1- ‘Textes génétaux applicables à l'établissement 

Outte les dispositions du code de l'environnement et sans préjudice des autres réglementations en vigueur, les 
presciptions des textes suivants s'appliquent à l'établissement pour les parties qui les concernent. 

  
Dates Références des textes | Critères d'application 

  Arrêté relatif à la réglementetion des installations électriques des étoblissements e : . 
51/03/80 | tmentés su titre de a législation des installations classées Risques d'incendie 
23/01/97 Arrêté relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations! Extensions postérieures au 

classées pour la protection de l'environnement 23/01/97 

Arrêté relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de 
02/02/98 | toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à | Emissions de poussières et PGS 

autorisation (modifié) 

Arrêté fixant le contenu des registres mentionnés à l'axticle 2 du décret N° 2005-635 du 
07/07/05 |30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets et concernant les 

déchets dangereux et les déchets autres que dangereux ou radioactifs 

  

  

  

  

    29/07/05 | Arrêté fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux BSDI CERFA n° 1257101 

Arrêté reletif à l'évaluation et à le prise en compte de la probabilité d'occurrence, de le s 
29/09/05 |cinétique, de l'intensité des effets et de In gravité des conséquences des accidents | “PP*0che norvelle des études       potentiels dans les études de dangers des installations classées soumises à autorisation 
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15/01/08 | Arrêté relatif à le protection contre la foudre de certaines installations classées mn 

Arrêté relatif à la déclaration annuelle des émissions des installations classées soumises 0 31/01/08 à autorisation Déclaration site GEREP 

07/07/09 Arrêté relatif aux modalités d'analyses dans l'air et dans l'eau pour les IC et aux normes Normes 
de référence 

Arrêté relatif à la prévention des risques accidentels au sein des installations soumises à : 94/10/10 storisation Risques 
24/01/11 | Arrêté relatif aux règles parasismiques applicables à certaines installations Sismique     
  

Atticle 13.2- Textes spécifiques applicables à l'établissement 

  

      

Dates. Références des textes Critères d'application 

. : : : : : : La puissance installée de Arrêté relatif aux installations de travail mécanique des métaux soumises à déclaration au titre : bL 5 
30/06/97 de Ja rubrique 2560 de la nomenclature Fee An terres est supérieure à S0kW     
  

Article 1.3.3- Respect des autres législations et réglementations 

Les dispositions de cet arrêté sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, et 
notamment le code minier, le code civil, le code de l’utbanisme, le code du travail et le code général des 
collectivités territoriales, la réglementation sut les équipements sous pression. 

Les droits des tiets sont et demeurent espressément réservés. 

La présente antorisation ne vaut pas permis de consttuire. 

  

TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

  

Atticle 2.1- Justificatifs tenus à la disposition de Finspection des Installations classées 

L'exploitant est en permanence en mesure de justifier du respect des dispositions du présent atrêté Les 
justificatifs correspondants sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées sut sa simple 
demande, 

En particuliet, les documents suivants sont disponibles durant toute la vie de l'installation sauf pout les pièces 
circonstancielles pour lesquelles une période de conservation différente peut être justifiée : 

> le dossier de demande d'autorisation initial et les demandes successives de modifications adressés au 
préfet ; 

> les plans de l'établissement tenus à jour, y comptis les réseaux ; 
> Les actes et les décisions administratifs dont bénéficient l'établissement, notamment les atrêtés 

d'autorisation ainsi que les récépissés de déclaration et leurs prescriptions générales ; 

> les enregistrements, compte rendus et résultats de contrôles des opérations de maintenance et d'entretien 
des installations ; 

> les enregistrements, rapports de contrôles, résultats de vérifications et tegisttes liés à la surveillance de 
l'établissement et de son environnement ainsi que les rapports de contrôles réglementaires réalisés pat des 
otganismes agréés. 

Ces justificatifs peuvent être informatisés si des dispositions sont prises pour les sauvegarder 
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Article 2.2- Principes de conception et d'aménagement 

Axticle 2.21- Principes généraux 

Au sens du présent arrêté, le terme «installations» regroupe tant les outils de production et les utilités 
nécessaires à leur fonctionnement que les équipements de traitement des émissions de tont type de 
l'établissement. 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement et l'exploitation des 
installations, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, de solutions techniques proptes et fables, 
d’optitnisation de l'efficacité énergétique, de maniète à : 

> économiser les tessoutces naturelles (matières premières, eau, énetgie..), notamment par le recyclage et la 
valorisation, 

> limiter toutes émissions dans l'environnement (eaux, sols, air, déchets, bruits, lumiète, vibtations...), y 
compris les émissions diffuses, par la mise en place de techniques de traitement apptoptiées et 
d'équipements correctement dimensionnés ; 

> gérer et réduire les quantités et la toxicité des effluents et des déchets ; 

> prévenir la dissémination directe ou indirecte de matières ou substances qu peuvent présenter des dangers 
ou incohivénients pout les intérêts protégés par le code de l'environnement. 

Tout rejet ou émission non prévu au présent atrêté ou non confotme à ses dispositions est interdit. Les procédés 
de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour l'épuration des 
effluents. Les points de rejet dans le milieu natutel sont en nombte aussi séduits que possible. 

Article 2.2.2- Intégration dans le paysage 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'établissement dans le paysage. 

L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. Les surfaces où cela est possible 
sont engazonnées. Le cas échéant, des écrans végétaux sont mis en place 

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion sut les voies publiques et les zones 
envitonnantes de poussières, papiers, boues, déchets. 

Article 2.3- Exploitation des installations 

Article 2.3.1- Personnes compétentes 

L'exploitation des installations, y compris le suivi, l'entretien et les tépatations, est effectuée sous la surveillance 
de petsonnes nommément désignées pat l'exploitant, formées à la maîtrise des risques et des nuisances Hés aux 
installations et aux produits ainsi qu'à la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

Article 2.3.2- Formation du personnel 

Outre l'aptitude au poste occupé, l'exploitant assure la formation de l'ensemble du personnel de l'entreprise, y 
compris des intervenants extérieurs, qui comptend, à minima, la connaissance des risques liés aux produits et aux 
installations ainsi que les consignes. 

Elle est adaptée et proportionnée aux enjeux de l'établissement. Cette formation initiale est entretenue. 

Article 2.3.3- Consignes 

Les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont établies, intégrées dans des consignes, des 
procédures et des instructions, tenues à jout et accessibles à tous les membres concernés des personnels et, au 
besoin, affichées. 

Article 2,3.3.1- Consignes d'exploitation 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pout l'ensernble des installations qui compottent explicitement 
les instructions de conduite et les vérifications à effectuer, en conditions normales de fonctionnement, en phases 
de démarrage, d'arrêt ou d'entretien ainei que de modifications ou d'essais. Il définit la périodicité des 
vérifications lorsque ces dernières ne sont pas fixées pat la réglementation. 

Dans le cas de conduite d'installations ou de manipulations dangereuses dont le dysfonctionnement pourrait 
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développer des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement, les consignes d'exploitation 
sont complétées de procédures et/ou d'instructions écrites, 

Article 2.3,3.2- Consignes de sécurité 

Ces consipnes indiquent notamment : 

> les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécutité de l'installation (électricité, réseaux de fluides...) ; 

> les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances 
dangereuses et en particulier les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage 
accidentel ; 

> les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

> la ptocédute d'alerte avec les numétos de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 
services d'incendie et de secouts, des riverains et de la commune … ; 

> la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert 
de pollution vets le milieu récepteur. 

Article 2.3.4- Conduite et entretien des installations 

La surveillance des installations est permanente. Les dispositifs de conduite sont conçus de façon à ce que le 
personnel concerné ait immédiatement connaissance de toute dérive des paramètres de conduite au delà des 
conditions normales d'exploitation, 

Les installations sont exploitées, entretenues et sutveïllées de manière : 

> à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, tempétatnte, composition...), y 
comptis à l'occasion des phases de démarrage ou d'atrêt des installations ; 

> à réduite les durées de dysfonctionnement et d'indisponibilité, 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites 
imposées, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour limiter la pollution émise en réduisant ou arrêtant, 
si besoin, les installations concernées. Il en informe sans délai l'inspection des installations classées en présentant 
les mesutes correctives engagées pour y remédier 

Les incidents de fonctionnement, les dispositions prises pout y remédier ainsi que les résultats des mesutes et 
contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été ptocédé sont relevés sur un registre dédié. 

Les équipements de protection de l'environnement et de maîtrise des émissions mis en place dans l'établissement 
sont maintenus en permanence en bon état et périodiquement vérifiés. Ces contrôles font l'objet de comptes- 
tendus tracés. 

Axticle 2.3.5- Réserves de produits ou matières consommables 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière 
courante ou occasionnelle pour assuter la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de 
neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

Article 2.3.6- Incidents ou accidents 

L'exploitant est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou 
incidents survenus du fait du fonctionnement de ses installations qui sont de natute à porter atteinte aux intérêts 
protégés pat Le code de l'environnement. 

Le tapport d'accident ou, sur demande le apport d'incident, précise notamment les circonstances et les causes de 
Faccident ou de l'incident, les effets sut les personnes et l'environnement, les mesutes prises ou envisagées pour 
éviter un accident ou un incident similaire et pour en palliet les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jouts à l'inspection des installations classées. 

Article 2.4- Surveillance de l'établissement et de ses émissions 

Article 2.4.1- Suivi et contrôle des installations 

Les prélèvements, analyses et mesures sont réalisés selon les noïmes, ou à défaut selon les règles de l'art, en 
vigueur au moment de leur exécution. Des méthodes de terrains peuvent être utilisées pour la gestion de 
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l'établissement au quotidien si elles sont régulièrement cottélées à des mesures de laboratoire réalisées 
conformément aux notmes en vigueur. 

Indépendamment des contrôles explicitement prévus, l'inspection des installations classées peut demander à tout 
moment la téalisation, inopinée ou non, de-contrôles, prélèvements et analyses spécifiques aux installations et à 
leuts émissions ou dans l'environnement afin de vétifier le respect des dispositions du ptésent arrêté. 

Les frais engagés pour les contrôles prévus dans le cadre de cet arrêté sont à la charge de l'exploitant. 

Atticle 2.4.2- Autosurveillance des émissions de l'établissement 

Article 24.21- Principes de l'autosutveillance 

-Pout justifiet du respect des dispositions du présent attêté, Pexploitant définit et met en œuvre un programme de 
surveillance dit programme d’autosutveillance. 11 adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance 
pour tenir compte des évolutions des installations, de leuts performances par rappoit aux obligations 
téglementaites, et de leuts effets sut l’environnement, 

La réalisation du programme d'autosutveillance doit permettre une connaissance rapide des résultats conduisant 
l'exploitant à une éventuelle action corrective dans les meilleurs délais. 

Article 2,4.2,2 - Suivi, analyse et interprétation des résultats de l'autosurveillance 

L'exploitant établit un tappott périodique relatif aux résultats des mesures d'ntosurveillance de ses émissions 
dans l'environnement. Cette synthèse commente, analyse et interprète les résultats de la période considérée 
(en particulier les causes et les ampleurs des écatts), les modifications éventuelles du programme de surveillance 
et les actions correctives mises en œuvre ou prévues (sur l'outil de production, du traitement des émissions, de la 
maintenance...) ainsi que leur efficacité. 

Les actions correctives sont mises en œuvre lorsque les récultats des mesures laissent présager des tisques ou des 
inconvénients pour l’envitonnement ou le non tespect des valeurs limites réplementaites. 

Article 24.2.3- Conservation et ttansmission des résultats de l'antosurveillance 

Les entegistrements, comptes rendus de contrôles, résultats de vérifications et registres (ces documents peuvent 
être informatisés si des dispositions sont ptises pour les sauvegatdet) sont conservés pour une durée d'au moins : 

> Sans pout les justificatifs résultant de l'autosurveillance des installations et de leurs effets sur 
l'envitonnement conduite pat l'exploitant, y compris les recalages des chaînes de mesures : 

> 1Oans pour les contrôles réglementaires réalisés par des organismes agréés ou adaptés aux durées 
spécifiques imposées par les réglementations concernées, comme les mesures compatatives précitées ; 

> permanent pour les synthèses annuelles de la surveillance des émissions et de leut incidences sur 
l'environnement. 

Article 2.4.3- Bilan environnement annuel (déclaration GEREP) 

L'exploitant réalise un bilan portant sur Fannée précédente de ses émissions polluantes et déchets qu'il déclare 
suivant Je format fixé par le ministre chatpé des installations classées. 

La masse émise est la masse du polluant considéré émise sur Pensemble du site de manière chronique ou 
accidentelle, canalisée ou diffuse dans l'ait, l'eau, les déchets et les sols, quel qu'en soit le cheminement. D'après 
les éléments portés à la connaissance de l'inspection des installations classées. 

La déclatation des données d'émission d'une année est effectuée avant le 1% avril de l'année suivante si elle est 
faite par télédéclaration, et avant le 15 mats si elle est faite par écrit. 

9/26



  

TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

  

Article 3.1- Dispositions générales 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pout prévenir Les envols de poussières et la dispersion de matières 
diverses dans l'envitonnement, notamment sut les voies publiques et dans les zones d'habitations environnentes. 

Les stockages de produits pulvétulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et leuts installations de 
manipulation, transvasement, transport sont munies de dispositifs de capotage et, au besoin, d'aspiration 
taccotdés à une installation de dépoussiérage. Ces dernières satisfont à la prévention des risques d'incendie et 
d’explosion {évents poui les touts de séchage, les dépoussiéreuts...), 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que Pétablissement ne soit pas à l’origine de gaz odotants, 
susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuite à la santé ou à La sécutité publique. 

Le brûlage à l'air libre est interdit à exception des essais incendie. Les produits brûlés sont identifiés en qualité et 
en quantité. 

Article 3.2- Efficacité énergétique 

L'exploitant Émite, autant que faire se peut, ses émissions de gaz à effet de serre. 

L'exploïtant procède à un bilan, qu'il entretient en permanence, visant à optimiser l'efficacité de l'utilisation de 
l'énergie dans l'établissement. Au besoin, ce bilan donne lieu à un plan d'action. 

Le contrôle périodique de l'efficacité énergétique des installations (chaudières, fours...) est réalisé tous les 2 ans 
pat un otganisme acctédité, 

Article 3.3 - Collecte des effluents atmosphériques 

Les poussières, gaz polluants ou odeuts sont, dans la mesute du possible, captés à la soutce et canalisés. 

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi sont aménagés (plate-forme de 
mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des appareils, longueur dtoite pour la mesure des 
particules...) de manière à permettre des mesutes reptésentatives des émissions de polluants conformément aux 
noïmes, ou à défaut, aux règles techniques s'y substituant. 

Article 3.4 - Traitement des effluents atmosphériques 

La dilution des tejets atmosphériques en vue de respectet les valeurs limites réglementaires est interdite, sauf 
lorsqu'elle est nécessaite pour reftoidir les effluents en vue de lent traitement avant rejet (protection des filtres à 
manches….). 

Article 3.4.1- Valeurs limites d'émissions des rejets atmosphériques 

Article 3,4.11- Emissions canalisées 

Les installations de transformation des matiètes plastiques, de travail mécanique des métaux et d'application de 
colles ne sont pas à l'origine d'émissions atmosphériques canalisées de poussières et de composés organiques 
volatils (COV). 

Article 3,4.1.2- Emissions d'ffuses de solvants 

Le flux annuel des émissions diffuses totales ne doit pas dépasser 4 tonnes. 

Un plan de gestion des solvants est réalisé annuellement. 

Article 3.5 - Points de rejets atmosphériques 

Les ouvrages de rejet permettent une bonne diffusion des effluents dans l'atmosphète. La forme des conduits 
favorise l'ascension et la dispersion des gaz. Leut emplacement évite le siphonnage des effluents rejetés dans les 
conduits ou ptises d'air avoisinants. 

Ces points de tejets sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute 
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sécurité, notamment celles des otganismes extérieurs chargés de l'exécution des prélèvements et des mesures. 

Atticle 3.5.1- Mesures compatatives 

Les mesures comparatives sont réalisées sut les paramètres du programme d'autosurveillance selon les normes en 

vigueur. 

  

TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAU ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 

  

Article 41- Prélèvements et consommation d’eau 

Article 4.11- Origine des approvisionnements en eau 

Les prélèvements d’eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices de 
secouts, sont limités aux quantités suivantes : 

  

  

  

        

Origine de la ressource Débit annuel en m° 

Eau souterraines — puits 1 600 

Fau souterraine — puits 2 50 

Réseau public 850 

  

Les points de prélèvements sont aménagés pour faciliter les interventions en toute sécurité. Les agents des 
services publics, notamment ceux chatgés de la police de l'eau, doivent avoit libre accès aux ouvrages de 
prélèvement. 

Article 4.12- Mise en service et cessation d'utilisation d'un fotage 

La téalisation ou la mise hots service d'un forage est portée à la connaissance du préfet avec tous les éléments 
d'appréciation de l'impact hydrogéologique attendu (caractéristique de l'ouvrage, incidence du prélèvement sut la 
tessoutce et les ouvrages voisins...) 

Ces travaux font l'objet de mesures apptopriées pour éviter la mise en communication de nappes d'eau distinctes 
et prévenir toute introduction de pollution provenant de la sutface. 

L'exploitant établit un rappott de fin de réalisation qu'il transmet au préfet dans lequel il synthétise le 
déroulement des travaux de forage ou d'obturation et justifie l'efficacité des mesures de prévention de la 
pollution mises en œuvre (opérations techniques, gestion des substances dangereuses, zone d'exclusion 
d'activité...). 

Atticle 413- Protection de la ressource 

Les réseaux d'alimentation sont protégés contre les risques de contamination pat la mise en place de dispositifs 
de disconnection efficaces et adaptés. 

La téfrigération en circuit ouvert est interdite. 

Les arrivées d'eau sont munies d’un dispositif totalisateur dont les mesures des quantités prélevées sont 
entegisttées régulièrement, a minima toutes les semaines. 

Un ratio de consommation spécifique est suivi régulièrement et tracé par l'exploitant. 

Article 4.2 - Collecte des effluents liquides 

Tous les effluents aqueux sont canalisés et collectés dans des téseaux sépatatifs qui distinguent les eaux pluviales, 
les eaux usées sanitaires et les eaux résiduaires industrielles. Ces deux dernières catégories peuvent être mélangées 
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si elles sont compatibles et éliminées dans les mêmes conditions. 

Les effluents collectés ne contiennent pas de substances de natute à gêner le bon fonctionnement des ouvtages 
de traitement. 

Un système pertnet d'isoler les réseaux d'assainissement de l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état de 
matche, signalés et actionnables en toutes citconstances localement et/ou à partir d'un poste de commande, Leur 
entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne 

Article 4.3 - ‘Traitements des effluents liquides 

Les effluents sont traités conformément aux dispositions de cet atticle ou sont des déchets à éliminer dans des 
installations autorisées à cet effet. 

La dilution ne constitue pas un moyen de respecter les valeuts limites de rejets. Il est interdit d'abaisser les 
concenttations en substances polluantes à tejeter par simples dilutions autres que celles résultant du 
tassemblement des effluents notmaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne matche des installations 
de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans une nappe d'eaux soutettaines sont interdits. 

Article 4.31- Caractéristiques générales des rejets industriels liquides 

Les effluents rejetés sont exempts de produits susceptibles de dépager en égout ou dans le milieu naturel 
directement ou inditectement des gaz ou vapeuts toxiques, inflammables ou odotantes. 

Les effluents respectent les caractéristiques suivantes : 

> température < 30°C ; 

> pH:compris entre 5,5et8,5 ; 

> couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone 
de mélange inférieure à 100 mg/Pt/1. 

Article 4.3.2- Valeurs limites d'émission des rejets liquides 

Atticle 4.3.2.1- Expression des résultats 

Les rejets respectent les valeuts limites suivantes mesutées sur des échantillons moyens joutnaliets représentatifs. 

Article 4.3.22- Effluents industriels 

Les effluents industriels sont constitués des eaux de vidange des circuits de tefroïdissement et des purges des 
compresseuts. 

Les circuits de refroidissement sont vidangés deux fois pat an 

Les effluents industriels peuvent être tejetés dans le réseau des eaux pluviales sous réserve de respecter les 
valeurs limites fixées À l’article 4.3.2.4. 

Article 4.3.2.3- Rejets des eaux domestiques 

Les eaux domestiques sont traitées ou évacuées conformément aux règlements en vigueut. 

Article 4.3,2.4 + Rejets des eaux pluviales 

L'exploitant s’assute de la compatibilité des rejets d'eaux pluviales avec les capacités d'évacuation du réseau 
pluvial récepieur ainsi que des prescriptions du Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Faux 
(SDAGE). Au besoin, le débit du tejet est régulé et limité. 

Les eaux pluviales non polluées (toitures...) peuvent être rejetées directement dans le réseau pluvial récepteur. 

Les eaux pluviales susceptibles d’être polluées notamment, pat ruissellement sur les vaies de circulation, les 
aires de stationnement, de chargement et de déchargement, les aires de stockage et toute autte surface 
imperméable sensible (station de distribution de gasoil, plate forme de stockage de déchets), sont traitées pat un 
ou plusieurs séparateurs d'hydrocarbures correctement dimensionnés ou tout autre dispositif équivalent. 

Ces ouvrages de traitement sont régulièrement entretenus conformément aux recommandations de leur 
constructeur Leur bon fonctionnement fait l'objet de vérifications au moins annuelles. Les résidus de ce 
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traitement sont éliminés en tant que déchets. 

Les rejets d'eaux pluviales respectent les valeuts limites définies ci-dessous. 

  

  

  

        

Paramètres Valeurs limites 

Matières en Suspension — MES 30 mg/l 

DCO sur effiuent non décanté 125 mg/l 

Hydrocarbures totaux — HCT' 5 mg/l 

  
Il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et des effluents pollués 
ou susceptibles d’être pollués. 

Article 4.4 - Points de rejets liquides 

Article 4.4.1- Localisation des points de rejet 

Les eaux de refroidissement rejoignent le réseau d'eau pluviales au Notd Est du site. 
Les eaux pluviales sont rejetées: 

— en 3 points au Nord Est du site sur la route départementale 167, 
— en2 points au Sud du site. 

Les eaux usées domestiques sont rejetées: 
— en3 points au Nord Est du site sur la toute dépattementale 167, 
— en 1 point au Sud du site 

Article 4.4.2- Conception, aménagement et équipements des ouvrages de rejet 

Les ouvrages de tejet sont aménagés de manière à réduire autant que possible la perturbation apportée au milieu 
técepteur. Ils permettent une bonne diffusion des effluents. 

Les points de rejet sont aménagés de manière à permettre le prélèvement d'échantillons et la mesure 
représentative des catactéristiques du rejet (débit, températute, concentration ….). Ils sont aisément accessibles 
pout permettre les interventions en toute sécurité. 

Article 4.5 - Contrôles des rejets aqueux 

Article 4.5.1- Autosurveillance 

Les mesutes d'autosurveillance de L qualité des rejets portent sur les paramètres mentionnés à l'article 4.3.2.2 
tous les 3 ans. 

  

TITRE 5 - DÉCHETS 

  

Article 5.1- Séparation des déchets 

L'exploitant procède au ti des déchets pat catégorie de façon à faciliter lent traitement ou leut élimination, en 
particulier : 

> les déchets d'emballages ; 

> les huiles usagées. Hlles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation 
satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non huileux ou 
contaminé par des PCB ; 

> les piles et accumulateurs ; 
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> les pneumatiques usagés. Ils doivent être remis à des opérateurs agtéés (collecteurs ou exploitants 
d'installations d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pout des travaux publics, de 
temblaiement, de génie civil ou pout l’ensilage ; 

> les déchets d'équipements électriques et électtoniques ; 

> les autres déchets dangereux nécessitant des traitements patticuliets ; 

> les boues des stations d'épuration. 

Article 5.2 - Conception et exploitation des installations internes de transit des déchets 

L'exploitant s'assure que les conditions d'entreposage des déchets et résidus dans l'établissement, avant leur 
traitement ou leut élimination, ne présentent pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage pat des eaux 
météotiques, d’une pollution des eaux superficielles et soutettaines, des envols et des odeurs) ou de nuisances 
pout les populations avoisinantes. 

Au besoin, les aîtes de transit de déchets sont placées dans des rétentions adaptées. 

La quentité de déchets stockés sur le site ne dépasse pas la capacité trimestrielle produite où un lot normal 
d'expédition vers l'installation d’élintnation. 

Article 5.3- Déchets traités ou éliminés à l'extérieur de l'établissement 

L'exploitant s'assure que les différentes catégoties de déchets sont valorisées et/on éliminées conformément aux 
dispositions du code de environnement dans des installations régulièrement autotisées à cet effet. 

Article 5.4- Transports 

Chaque lot de déchets dangeteux expédié est accompagné de son bordereau de suivi 

Les opérations de transport de déchets sont téalisées par des entreprises spécialisées et si nécessaire agréées au 
Htre du code de Penvironnement dont l’exploitant tient la liste à jour 

L'impottation ou Fexportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités compétentes en 
application de la réglementation européenne concernant les transferts transfrontaliers de déchets. 

Article 5.5 - Suivi de l'élimination des déchets 

L'exploitant assute la traçabilité des opétations de transport, de valorisation et d'élimination de l'ensemble des 
déchets, et en particulier le registre chronologique de suivi des déchets dangeteux. 

L'exploitant utilise, pour ses déclarations prévues par le code de l'environnement, la codification réglementaire en 
vigueut pout les déchets. 

  

TITRE 6 - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

  

Article 6.1- Dispositions générales 

Atticle 6.11- Aménagements 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine de 
btuits transmis pat voie aétienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé 
ou h sécutité du voisinage ou de constituer une nuisance pout celui-ci. 

Article 6.12- Véhicules et engins 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de 
Pétablissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation en 
vigueur Les engins de chantier doivent répondre aux dispositions du code de l’environnement. 
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Atticle 613- Appateils de communication 

L'usage de tout appareil de communication pat voie acoustique (sirènes, avertisseuts, haut-parleurs...) gênant 
pour le voisinage est interdit sauf si son emploi est exceptionnel et réservé à la ptévention ou au signalement 
d'incidents graves ou d'accidents. 

Atticle 6.2- Niveaux acoustiques 

Article 6.2.1- Valeurs limites d’émergence 

Les émissions sonotes de l'établissement n'engendrent pas une émergence supérieure aux valeurs admissibles 
fixées ci-après, dans les zones à émergence réglementée. 

  

  

    

Niveau de bruit ambiant existant dans les zones à!  Emergence admissible pour la ÆEmergence admissible pour la 
émergence réglementée (incluant le bruit de  |période allant de 7h00 à 22h00, sauf| période allant de 22h00 à 7h00, ainsi 

Pétablissement) dimanches et jours fériés que les dimanches et jours fériés ‘ 

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou égal à 45 dB(A) 6 dB(A) 4 dB(A) 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)       
  

L'exploitant devta téaliser les travaux de traitement des groupes de tefroidissement implantés en façade Sud 
Ouest, pour le 30 septembre 2013. 

Article 6.2.2- Niveaux limites de bruit 

Les niveaux sonotes n'excèdent pas, du fait de l'établissement les valeurs ci-dessous. 

  Périodes et Niveaux sonores limites 

admissibles 

Période de jour de 7h00 à 22h00 (sauf 
dimanches et jours fériés) 

Période de nuit de 22h00 à 7h00 (ainsi que 
dimanches et jours fériés) 

      Tous points en limite de propriété   70 BA)   60 dBGA) 
  

Les points de mesure sont définis sur le plan annexé au présent arrêté. 

Article 6.3- Vibrations 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pout la sécurité des biens ou 
des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux litnites admissibles ainsi que la mesute des niveaux 
vibratoites Émis seront détetminés suivant les spécifications des règles techniques prévues en application du code 
de l'environnement. 

Article 64- Contrôle des niveaux sonores 

Une mesure de la situation acoustique sera effectuée pour le 31 décembie 2013, suite à la mise en œuvre des 
travaux d'insonotisation et la mise en fonctionnement des nouvelles installations puis périodiquement et à chaque 
modification du mode d'exploitation, par un organisme ou une personne qualifié, Ce contrôle sera effectué pat 
téférence au plan annexé au présent atrêté. 
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TITRE 7 - PRÉVENTIONS DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

  

Article 7.1- Caractérisation des risques 

Article 7.11- Etat des stocks des substances ou préparations dangereuses 

L'état des stocks des substances ou préparations dangereuses susceptibles d’être présentes dans l'établissement 
(aature, état physique, quantité, emplacement) est constamment tenu à jout, en tenant compte des phrases de 
tisques codifiées par la réglementation en vigueur. 

Article 7.12 Zonages internes à Pétablissement 

L'exploitant identifie les zones de établissement susceptibles d’être à F'otigine d'incendie, d'émanations toxiques 
ou d'explosion de par la présence de substances ou préparations dangeteuses ou d'atmosphètes nocives ou 
explosibles pouvant survenit de façon permanente ou semi-permanente. 

Ces zones sont matérialisées pat des moyens appropriés et reportées sut un plan tenu à jour. 

La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et, au besoin, 
tappelées à l'intérieur de celles-ci. 

Article 7.2 - Infrastructures et installations 

Article 7.21- Accès et circulation dans Pétablissement 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Elles sont portées à la 
connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout 
objet susceptible de gêner le passage. Elles sont aménagées pout que les engins des services d'incendie et de 
secouts puissent évoluer sans difficulté. 

Au moins deux accès de seconts éloignés l'un de l'autre, et, judicieusement placés pour éviter d'être exposés aux 
conséquences d'un accident, sont en permanence maintenus accessibles de l'extérieur du site pour les moyens 
d'intervention. 

Âriicle 7.2.2- Contrôle des accès 

Les installations sont fermées par un dispositif capable d'interdire l'accès à toute personne non autorisée (clôture, 
bâtiments fermés, dispositifs d’accès limités.…). Cette interdiction est signifiée. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès ainsi qu’à la connaissance permanente des 
petsonnes présentes dans l'établissement. 

Une surveillance est assurée en permanence. 

Article 7.2.3- Bâtiments et locaux 

À l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pou 
faciliter la circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intetvention des secouts en cas de sinistre, 

Bâtiment de production des panneaux sandwich 

Les locaux abritant l'installation de transformation doivent présenter les caractéristiques de téaction et de 
tésistance au feu minimales suivantes : 

- ossature (ossature verticale et charpente de toiture) R30 (stable au feu de depté 1/2 heute) si la hauteur sous 
pied de ferme n'excède pas 8 mètres et de depré 1 heure si la hauteur sous pied de ferme excède 8 mètres ou s'il 
existe un plancher haut ou une mezzanine, 

- plancher haut ou mezzanine REX 60 (coupe feu 1h), 

- murs extétieurs et portes RE30, les portes étant munies d'un ferme-porte ou d'un dispositif assutant leur 
fermeture automatique, 

16/26



- le magasin de matières premières est isolé de l'atelier d'extrusion par une mur RET120 dépassant de 1 mètres en 
toiture et de 0,5 mètres latéralement et leuts portes sont RET 60 et munies d'un fetme porte ou d'un dispositif 
assurant leur fermeture antomatique, 

- couvertute sèche constituée exclusivement en matériaux A2 s1 dO (MD). 

La surface dédiée à l'éclairage zénithal n'excède pas 10 % de la surface géométrique de la couverture. Les 
matériaux utilisés pour l'éclairage zénithal doivent être tels qu'ils ne produisent pas de gouttes enflammées au 
sens de l'atrêté du 30 juin 1983 modifié portant classification des matériaux de construction et d'aménagement 
selon leur réaction au feu et définition des méthodes d'essais. 

Les locaux doivent être équipés en partie haute d'exutoites de fumée, gaz de combustion et chaleur dégagés en 
cas d'incendie (lanterneaux en toitue, ouvrants en façade ou tout autre dispositif équivalent). Ces dispositifs 
doivent être à commande automatique ei manuelle et leur sutface ne doit pas être inférieure à 2 % de la sutface 
géométrique de la couvettute. D'autre part, ces dispositifs sont isolés sut une distance d'1 mètre du reste de la 
structure par une surface réalisée en matériaux A2 s1 d0. Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à 
proximité des accès. Le système de désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de l'installation. 

La couvetture ne compotte pas d'exutoites, d'ouvertures ou d'éléments constitutifs de l'éclairage zénithal sut une 
latgeut de 4 mètres de part et d'autre à l'aplomb de tous les murs REI séparatifs: 

Dans le cas d'une installation équipée d'un système d'extinction automatique d'incendie de type sprinklage, toutes 
dispositions doivent être prises pour que l'ouvettute automatique ou manuelle des exutoires de fumée et de 
chaleut n'intervienne que postérieurement à l'opération d'extinction. 

Bâtiment de production des portails en aluminium et PVC 

Le local de stockage des profilés, des emballages et produits finis est isolé du hall d'extrusion des profilés et de 
l'atelier de montage aluminium par un mur REI120 dépassant de 1 mètre en toiture et des pottes REI 60 (coupe 
feu de depté 1h} munies d'un ferme porte ou d'un dispositif assurant leur fermeture automatique. 

L'atelier montage aluminium est isolé de l'atelier de montage des profilés PVC et des emballages par un mut REI 
120 dépassant de 1 mètre en toiture (coupe feu de degré 1h) munies d'un ferme porte ou d'un dispositif assurant 
leut fermeture automatique. 

Le bâtiment est isolé des activités industrielles exploitées sur la parcelle 98, par des muts REI 120 dépassant de 1 
mètre en toiture. 

Les locaux doivent être équipés en partie haute d'exutoites de fumée, gaz de combustion et chaleur dégagés en 
cas d'incendie (lanterneaux en toitute, ouvrants en façade on tout autre dispositif équivalent). La surface de ces 
dispositifs ne doit pas être inférieure à 2 % de la surface géoméirique de la couverture D'autre pat, ces 
dispositifs sont isolés su une distance d'1 mètre du reste de la sttuctute par une surface téalisée en matériaux A2 
si d0. Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de désenfumage doit 
être adapté aux risques particuliers de l'installation. 

La couverture ne comporte pas d'exutoires, d'ouvertures ou d'éléments constitutifs de l'éclairage zénithal sur une 
latgeur de 4 mètres de part et d'autre à l'aplomb de tous les murs REI séparatifs. 

Atticle7.24- Ventilation et chauffage des locaux 

Les locaux sont convenablement ventilés pour éviter tout risque d'atmosphère explosive ou nocive. 

Les appateils de chauffage ne comportent pas de flamme nue. Ils fonctionnent à Peau chaude, à la vapeut ou tout 
autre dispositif présentant un niveau de sécurité équivalent. 

Article 7.2.5- Réseaux, canalisations et équipements 

Les réseaux, canalisations et équipements (réservoirs, appareils et machines) satisfont aux dispositions 
réglementaires imposées au titre de réglementations patticuliètes (équipements sous pression, appareils de levage 
et de manutention...) et aux normes homologuées au moment de leur construction ou de toute modification 
notable. Ceux qui ne sont pas réglementés sont construits selon Les règles de l'art. 

Les matériaux employés pour leur consttuction sont choisis en fonction des conditions d'utilisation et de la 
nature des fluides contenus ou en circulation afin d'éviter toute réaction dangereuse et qu'ils ne soient pas sujets à 
des phénomènes de dégradation accélérée (corosion, fragilité...). 

17/26



Lors de leur installation, ils font l'objet de mesures de protection adaptées aux agressions qu'ils peuvent subir : 
actions mécaniques, physiques, chimiques, chocs, vibrations, écrasements, cottosions, flux thermiques. Les 
vannes pottent leur sens de fermeture de maniète indélébile. 

Les réseaux ainsi que les tuyauteries et câbles franchissent les voies de circulation sous des ponceaux ou dans des 
gaines, ou sont enterrés à une profondeur convenable. Ils sont conçus pou résister aux contraintes mécaniques 
des sols. 

Les réseaux, notamment les sectents raccordés, les regards, les points de branchement, les canalisations et les 
otpanes de toutes sottes ainsi que les équipements, sont entretenus en permanence Ils font l'objet d'une 
surveillance et de contrôles périodiques apptoptiés qui donnent lieu à des enregistrements tracés afin de garantit 
leur maintien en bon état. Il est interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et le premier 
tobinet ou clapet isolant ce réservoir. 

L'ensemble de ces éléments est repotté sut un plan régulièrement mis à jour. 

Jis sont faciles d'accès et repérés par tout dispositif de signalisation conforme à une norme ou une codification 
usuelle permettant notamment de reconnaître sans équivoque la nature des fluides transportés (plaques 
d'inscription, code des couleuts …). 

Article 7.2.6- Installations électriques — mise à la terre 

Les installations électriques sont conçues, réalisées et entretenues dans le respect de la téplementation en vigueur 
et le matériel est conforme aux normes françaises qui lui sont applicables, 

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'ait et distincte de celle du patatonnerte éventuel. Les masses 
métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles d'engendrer des 
charges électrostatiques sont mises à la tette et reliées par des liaisons équipotentielles. 

Une vérification de l’ensemble des installations électriques et des mises à la terre des masses métalliques est 
effectuée au minimum une fois pat an pat un otganisme compétent qui mentionne explicitement les 
défectuosités relevées dans son rapport. Les mesures cotectives sont prises dans les meilleurs délais et tracées. 

Pour l'éclairage artificiel, seul Péclairage électrique est autotisé. Les appareils d'éclairage fixes ne sont pas situés en 
des points susceptibles d’être heurtés ou sont protégés contre les chocs. Ils sont installés de façon à ne pas 
ptovoquer un échauffement des tevêtements isolants et des matétiaux entreposés. L'éclairage de sécurité est 
conforme aux dispositions réglementaires en vigueur. 

Atticle 7.2.7- Zones susceptibles d’êtres à l’origine d’une explosion 

Dans les zones où peuvent apparaîtte des atmosphères explosibles soit de façon permanente ou semi. 
petmapente soit de manière épisodique (faible fréquence et courte durée), les installations électriques sont 
réduites aux stricts besoins nécessaires et conformes à la réglementation en vigueut 

Les canalisations électriques seront convenablement protégées contre toutes agressions. 

Le plan des zones à tisques d’explosion est patté à la connaissance de lotganisme chargé de Ia vérification des 
installations électriques. 

Article 7.2.8 - Protection contre la foudte 

Article 7.2.8.1- Analyse du Risque Foudre (ARF) 

Pour les installations concernées, l'analyse du tisque foudre (ARF) est réalisée par un otganisme compétent qui 
identifie les équipements et les installations nécessitant une protection. 

Elle définit les niveaux de protection nécessaites aux installations. Elle est systématiquement mise à jour à 
l'occasion de modifications notables des installations nécessitant le dépôt d'une nouvelle autorisation au sens du 
code de l'environnement, à chaque révision de l'étude de dangers ou pour toute modification des installations qui 
peut avoir des tépetcussions sur les données d'entrées de l'ARF 

Article 7.2.8.2- Moyens de protection contre les effets de la foudre 

En fonction des résultats de l'ÂRF, une étude technique, menée par un otganisme compétent, définit 
précisément les mesures de prévention et les dispositifs de ptotection, le lieu de leur implantation, ainsi que les 
modalités de leur vérification et de leur maintenance 
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Une notice de vérification et de maintenance est rédigée lors de l'étude technique puis complétée, si besoin, aptès 
la réalisation des dispositifs de ptotection. 

Un catnet de bord est tenu par l'exploitant. Les chapitres qui y figurent sont rédigés lors de l'étude technique. 

Les systèmes de protection contre la foudre prévus dans l'étude technique sont confotmes aux notmes françaises 
ou toute norme équivalente en viguent dans un état membre de l'union eutopéenne. 

L'installation des dispositifs de protection et la mise en place des mesutes de prévention sont réalisées, par un 
otganisme compétent. Îls répondent aux exigences de l'étude technique. 

Article 7,2,8.3- Contrôles des installations de protection contre Le foudre 

L'installation des protections fait l'objet d'une vérification complète par un organisme compétent, distinct de 
l'installateur, au plus tatd six mois aptès leur installation. 

Pat la suite, les dispositifs de protection contte la foudre font l'objet de vérifications visuelles annuelles et 
complètes tous les 2 ans par un organisme compétent. 

Tous ces contrôles sont décrits dans une notice de vérification et maintenance et sont réalisés conformément aux 
normes en vigueut. 

Les agressions de la foudte sont enregistrées. En cas de coup de foudte entepistré, une vétification visuelle des 
dispositifs de protection concernés est réalisée, dans un délai maxitnum d'un mois, par un organisme compétent. 
Si l'une des vérifications fait apparaître la nécessité d'une remise en état, celle-ci est réalisée dans un délai 
maxiroum d'un mois. 

L'exploitant dispose de L'ARF l'étude technique, la notice de vétification et de maintenance, le catnet de bord et 
Jes rapports de vérifications. 

Article 7.3 - Prévention des risques incendie 

Atticle 7.3.1- Interdiction de feux 

Il est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les zones à risques d'incendie ou d'explosion 
sauf pout les interventions ayant fait l'objet d'un permis d'intervention et d'un permis de feux. 

Atticle 7.3.2- Permis d'intervention où Permis de feu 

Les travaux conduisant à une augmentation des tisques (emploi dune flamme nue, arc électrique ou appareils 
générant des étincelles) ne peuvent être effectués qu'après délivtance d'un «permis d'interventions et 
éventuellement d’un « permis de feu » et en respectant une consigne particulière. 

Ces modalités d'intervention sont établies et les documents sont visés pat l'exploitant ou une personne qu'il aura 
nommément désignée et l'éventuel intervenant extérieur. 

Avant la reprise de Pactivité, une vérification des installations est effectuée pat l'exploitant ou son représentant. 

Article 7.4- Prévention des pollutions accidentelles 

Article 7.4.1- Etiquetage des substances et préparations dangereuses 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume 
supérieur à 800 1 portent de manière très lisible la dénomination exacte de leut contenu, le numéro et le symbole 
de danget définis dans la réglementation telative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques 
dangereuses, 

À proximité des aires de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de danger on les 
codes correspondant aux produits sont indiqués de façon très lisible. 

Article 7.4.2. Rétentions 

Tout stockage de liquides, y comptis les déchets, susceptibles de créer une pollution des eaux ou des sols est 
associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus gtande des deux valeurs suivantes : 

> 100% de la capacité du plus grand réservoir ; 

> 50% de la capacité des réservoirs associés. 
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Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de taitement des eaux tésiduaites, 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure où égale à 250 1, la capacité de tétention est au 
moins égale à : 

> dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des füts sauf pour les lubrifiants ; 

> dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts ; 

> dans tous les cas, 800 1 minimum ou la capacité totale des récipients si elle est inférieute. 

Les capacités de rétention sont construites selon les règles de l'ait. Elles sont étanches aux produits qu'elles 
contiennent, résistent à l'action physique et chimique des fluides et sont aménagées pou la récupération des eaux 
météoriques en cas de stockage extérieur Elles peuvent ête contrôlées à tout moment Il en est de même pour 
son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en permanence. 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne 
comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel, 

Les opérations de vérification, d'entretien et de vidange des rétentions donnent lieu à des comptes-rendus écrits. 

Article 74.3- Règles de gestion des stockages en rétention 

Les téservoits ou técipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des produits, toxiques, cottosifs ou dangereux pour 
l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée on 
assimilés. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de tétention restent disponibles en permanence, notamment en 
évacuant les eaux pluviales. 

Atticle 7.44- Stockage sur les lieux d’emploi 

La quantité de matières premières, produits intermédiaires et produits finis, répertoriés comme substances ou 
préparations dangereuses stockées et utilisées dans les ateliers est limitée au minimum technique permettant le 
fonctionnement normal de ces detniers. 

Article 7.4.5- Transports — chargements — déchargements 

Les aires de chargement et de déchatgement de véhicules citernes sont étanches et reliées À des tétentions 
dimensionnées selon les règles de l'art. 

Le transport des produits À l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter 
le renversement accidentel des emballages (attimage des füts...). 

La manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) est effectuée sur des aires 
étanches et aménagées pout la récupération des fuites éventuelles, 

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leut niveau de remplissage à tout moment et empêcher 
ainsi leut débordement en cours de remplissage. Ce dispositif de sutveillance est pourvu d'une alarme de niveau 
haut 

Article 7.5- Moyens d'intervention et organisation des secours 

Atticle 7.5.1- Principes généraux 

L'exploitant met en œuvre des moyens d'intervention conformes à l'étude des dangers et au présent atrêté. Il 
dispose d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours. 

Atticle 7.5.2- Disponibilité et entretien des moyens d'intervention 

Les moyens d'intervention sont judicieusement tépattis dans l'établissement Les éventuels équipements de 
protection individuelle sont conservés à proximité de leurs lieux d'utilisation, en dehots des zones dangereuses. 

Ces matériels sont en nombres suffisants et en qualité adaptée aux tisques. Ils sont immédiatement disponibles. 
Leurs emplacements sont signalés et leurs accès sont maintenus libres en permanence. Iis sont repottés sut un 
plan tenu à jour 
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Tous les matériels de sécurité et de secours (détection, moyens de lutie, équipements individuels.) sont conformes aux notmes en vigueur Ils sont régulièrement entretenus et maintenus en bon état de fonctionnement. Ils font l'objet de vérifications pétiodiques par un technicien qualifié dont les modalités et les résultats des contrôles sont enregistrés. 

Article 7.5.3- Moyens d'intervention et ressoutces en eau et mousse en cas d'incendie 
L'établissement dispose de ses propres moyens de lutte conire l'incendie adaptés aux risques et aux enjeux à défendre, et au minimum les moyens définis ci-après : 

> des extincteurs adaptés au tisques, 

> une réserve d'eau d'un volume minimum de 240 m5 aménagée conformément aux directives des services 
d'incendie, 

> 5 poteaux d'incendie, protégés contre le gel, munis de raccords normalisés capables d'assurer un débit unitaire simultané de 60 m°/h et implanté À moins de 200 mètres du tisque, 
> d'un système de détection automatique des fumées dans les locaux de stockage des matières plastiques et les ateliets de ttansformation matières plastiques avec tepott d'alatme exploitable rapidement; 
> d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secouts, 
> de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secouts, 
> d'un système interne d'alerte incendie. 

Le local de stockage des matières compound et l'atelier de d'extrusion de matières Plastiques sont équipés d'un système de détection incendie au plus tard pout le 31 décembre 2013. 

L'atelier: de montage PVC et le stockage de profilés PVC sont équipés d'un système détection incendie an plus tard le 31 décembre 2014. 

L'installation peut également comporter un système d'extinction automatique d'incendie de type sptinklage. 
Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 
Le personnel doit être formé à la mise en œuvte de l'ensemble des moyens de secouts contre l'incendie. 

Article 7.5.4- Protection des milieux récepteuts (bassin de confinement et bassin d'orage) 
Les dispositions sont prises pour qu'il ne puisse pas y avoit en cas d'accident de déversement de matières polluantes ou dangereuses dans le milieu naturel. 

Zone d'exploitation du bâtiment de fsbtication des panneaux sandwich et structures en nids d'abeilles 

emble des eaux polluées lors d'un accident où d'un 
Les réseaux d'assainissement susceptibles de tecueillit l’ens 
incendie (y compris les eaux d’extinction et de refroidissement) sont raccordés à un bassin de confinement étanche aux produits collectés et d'une capacité minimum de 240 m. 
Les eaux pluviales susceptibles d'être polluées par lessivage des toitures, sols, aires de stockage... sont collectées dans un bassin d'orage d'une capacité minimutn de 280 im°. 

Ces bassins peuvent être confondus, auquel cas, leur capacité tient compte à la fois du volume des eaux de pluie 
et d'extinction d'incendie sut le site. 

Ils sont maintenus en temps normal au niveau permettant une pleine capacité d'utilisation. Les otganes de commande nécessaires à leur mise en service sont actionnables en toutes circonstances, 
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TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 

  

Atticle 8.1- Bâtiment de production des panneaux sandwitch et structures en nids d'abeilles 

Article 8.11- Règle d'implantation 

L'installation doit être implantée à une distance d'au moins 15 mètres des limites de propriété. Cette distance 
peut être ramenée à 10 mètres si l'installation respecte au moins l'une des conditions suivantes : 

- elle est équipée d'un système d'extinction automatique d'incendie de type sptinklage, 

- elle est sépatée des limites de propriété par un mur REI120, dépassant, le cas échéant, d'au moins 1 mètre en 
toiture et de 0,5 mètre latéralement et dont les portes sont coupe-feu de degré 1 heute, munies d'un ferme-porte 
ou d'un dispositif assutant leur fermeture automatique. 

Article 8.12- Accessibilité 

L'installation doit être accessible pout permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. Elle est 
dessetvie, sur au moins le demi-pétimètre, pat une voie-engin d'au moins 4 mètres de latgeux et 3,5 mètres de 
hauteut libre ou par une voie-échelle si le plancher haut de cette installation est à une hauteur supérieure à 8 
mètres par rappott à cette voie. 

En cas de local fermé, une des façades est équipée d'ouvrants permettant le passage de sauvetents équipés. 

Article 8.13- Moyens de Intte contre l'incendie 

Les locaux sont équipés d'extincteurs adaptés dont des extincteur à eau et poudre ABC sur roues. 

Ces équipements sont convenablement répartis et entretenus. 

Article 8.14- Chauffage des locaux 

Des méthodes indirectes et sûres telles que le chauffage à eau chaude, à la vapeur ou à ait chaud dont la soutce se 
situere en dehors des aires de transformation doivent être utilisées. L'utilisation de convecteuts électriques, de 
poêles, de réchauds ou d'appateils de chauffage à flamme nues est à ptosctire Dans le cas d'un chauffage par air 
chaud pulsé produit par un générateux thermique, toutes les gaines d'air chaud sont entièrement réalisées en 
matériaux incombustibles, Le chauffage électrique par résistance non protégée est autotisé dans les locaux 
administratifs ou sociaux sépatés des aîtes de transformation 

Article 8.2- Stockage tampon de structures en nids d'abeille et de panneaux sandwitch 

Le stockage est organisé de telle façon qu'au minimum le tiers de la surface au sol n'est en aucun cas utilisé. 

Des passages libres d'au moins 2 mètres de latgeur, entretenus en état de propreté sont réservés latéralement 
autour de chaque rack. 

La hauteur du stockage ne doit pas excéder 4 mètres. 

Un espace libre d'au moins 1 mètre doit être préservé entre le haut du stockage et le pied de ferme. 

Il est interdit d'entreposer des dépôts d'autres matières combustibles à moins de 10 mètres du stockage. 
Le stockage est éloigné d'une distance de 25 mètres vis à vis des installations classées au titre de la rubrique 2661. 

Le volume de stockage des panneaux sandwich n'excède pas 700 m5. 
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Article 8.3 - Stockage de matières premiètes dans la bâtiment de production des panneaux 
sandwich et structures en nids d'abeilles - 

Dans tous les cas, le stockage est organisé de telle façon qu'au minimum le tiers de la surface au sol n'est en 
aucun cas utilisée À des fins de stockage. 

Les polymètes à l'état de substances ou prépatations inflammables doivent être stockés sut une aîte spécifique, à 
une distance d'au moins 5 mètres des autres produits stockés. 

De même, les produits susceptibles de réagir dangereusement ensemble sont stockés sur des flots sépatés d'au 
moins 3 mètres. 

La hauteur des stockages ne doit pas excéder 5 mètres, D'autre part, un espace libte d'in moins 1 mètre doit être 
préservé entre le heut du stockage et le niveau du pied de ferme. 

La quantité de matières premières compound (nid d'abeilles) entreposée reste limitée à 138 tonnes. 

  

TITRE 9 -RECAPITULATIFS 

Article 9.1- Contrôles à réaliser et documents à transmettre à l'inspection 
Le tableau suivant récapitule les contrôles spécifiquement prévus an tite de cet arrêté ainsi que les documents à 
ttansmettte à l'inspection des installations classées. 

  

  

        

Atticles Objets / Date on Périodicité Fréquence de Transmission à l'IC 

244 Déclaration annuelle de la 15 mars / er avril Annuelle 
production de déchets 

43.22 Analyse des effinents industriels | Tous les 3 ans     
  
Article 9.2- Échéances des travaux à réaliser 
L'exploitant réalise les travaux portés au tableau suivant les échéances mentionnées ci-après : 

  

  

  

  

    

Articles Nature des travaux Délais de réalisation 

7.53 Equiper l'atelier d'extrusion de matières plastiques et le local de stockage des 31/12/2013 
matières compound d'un système de détection incendie 

7.5.3 Equiper l'atelier de montage PVC etle stockage des profilés PVC d'un 31/12/2014 
système de détection incendie 

6.21 Réalisation des arnénagements permettant la mise en conformité des 30/09/2013 
Émergences sonores. 

64 Une mesure de la situation acoustique sera effectuée 31/12/2013     
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TITRE 10 — DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES. 

  

Article 10.1 Diffusion 

Une copie du présent atrêté sera déposée à la mairie d' Aimbtières-les Vallées pout y être consultée. Un 
exemplaire sera affiché à la dite maïtie pendant une durée minimum d'un mois; procès-verbal de 
l'accomplissement de cette formalité sera dressé par les soins de M. le maïte d' Ambtières les Vallées et 
envoyé à la préfectute. 
Un avis sera inséré par les soins de la préfète et aux frais de la société dans la presse locale , le quotidien 
« Ouest France » et Fhebdomadaire « Le coutriet de la Mayenne ». 

Article 10.2 Transmission à l'exploitant 

Le présent arrêté seta notifié à l'exploitant qui devta lavoir en sa possession et le présenter à toute 
téquisition. Cet atrêté sera affiché de façon visible sut le site, 

Article 10.3 Exécution . 

La ptéfète de la Mayenne, le sous-ptéfet de Mayenne, le maire d' Ambrières les Vallées, le directeur 
tégional de l’environnement, de l'aménagement et du logement, unité tettitotiale de Laval, sont chatgés, 
chacun en ce qui le concerne, de Pexécution du présent attêté dont une copie sera adressée aux maires 
d'Ambrières les Vallées et d'Oissean ainsi qu'aux setvices concetnés. 
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[ ANNEXE &L: EMPLACEMENT DES POINTS DE MESURAGE 7] 
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